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Point de vue

Le futur de l'immigration

LJ
actualité législative est exemplai¬

re de la situation des immigrés
en Suisse. D'un côté, les tiraillements

embarrassés de la Constituante

Vaudoise sur le droit de vote des

étrangers; de l'autre, la prudence raisonnable

du Conseil national au sujet des

«sans papiers». La première laisse en

suspens, à mi-chemin, l'institution avant-

gardiste de véritables droits civils pour
les étrangers. Le second, ménage le

désarroi populaire en refusant une
régularisation accordée globalement à tous
les immigrés dépourvus d'un quelconque

permis d'établissement.
Ces deux moments significatifs de

la vie politique cantonale et fédérale

trahissent une fois de plus l'ambivalence
foncière de toute relation à l'immigré en

Suisse ou ailleurs. Le souhait d'ouverture,

la volonté d'accueil, l'appel de la

différence se conjuguent avec la peur de

l'autre, l'absence de compassion, le

réflexe intolérant. Il est vrai que l'indifférence

surtout entoure le sort souvent
méconnu ou à peine soupçonné des

immigrés.

Cependant la question qui se pose
ici concerne la possibilité de dire quelque
chose de l'immigration et des immigrés
sans craindre de susciter le rejet
xénophobe ou la complaisance bien pensante.
Il s'agit de s'engager dans une voie

surplombant l'utopie et la contrainte
administrative, sans oublier le faisceau de

sentiments et d'intérêts qui émaillent et

caractérisent la vie sociale. En somme,
entre la libre circulation de tout et de

tous partout (dont la requête d'une
régularisation globale des «sans papiers» est

probablement un avatar) et le verrouillage
des frontières et des échanges (la chasse

aux abus et la politique du cas par cas

semblent appartenir à cette famille), il est

temps d'imaginer d'autres horizons pour

l'immigration.
Il faut contester d'emblée la logique

perverse des bonnes questions et des

mauvaises réponses brandie à l'encontre

des forces d'extrême-droite, populistes
et nationalistes, un peu partout en Euro-

L'immigration n'est pas
exclusivement un
problème à résoudre.

Elle est une donnée
caractéristique de la
condition humaine.

Elle mérite une autre
vision susceptible de
déboucher sur un
contrat social.

Par Marco Danesi

pe. La question de l'immigration ne se
réduit pas à sa maîtrise policière et

bureaucratique. C'est une vue étriquée et
restrictive fondée sur la crainte de l'illégalité

imposée par les mouvements hostiles à

l'immigration (l'UDC en tête).
De la même façon, la justification

tant démographique qu'économique de

l'immigration mérite d'être critiquée.
Suivant les fluctuations cycliques, elle
débouche sur les besoins de main-d'œuvre,

les affres de la dénatalité (le vieillissement

de la population) ou les fatalités

géographiques (l'espace vital). Les enjeux
de l'immigration se résument ainsi à un

mécanisme de régulation déshumanisée

(voir les querelles portant sur le volume

de permis saisonniers alloués chaque
année aux secteurs agricoles ou de

l'hôtellerie).

Les interrogations d'ordre culturel
brassent à leur tour des représentations
de l'immigré encore plus confuses, ambiguës

et proches de la diabolisation ou de

l'angélisme. Le métissage, la société
multiculturelle, l'intégration et l'assimilation

de la diversité, autant d'idées,
concepts ou pratiques qui déclenchent
l'enthousiasme inconditionnel, la défiance

de bon ton (voir les positions du prési¬

dent de la Ligue Vaudoise), l'opprobre
scandalisé ou les initiatives féroces (la

dernière en date fixant un seuil à 18%)

contre la surpopulation étrangère
(Überfremdung).

L'immigration souffre de l'asymétrie

entre les prérogatives des Etats-nations

et la condition subalterne de l'individu

et des groupes sociaux. Elle amplifie

même sa fonction sécuritaire vouée à la

surveillance et au contrôle des
personnes et de leur circulation. Sans compter

les disparités de développement qui

hiérarchisent les pays et condamnent les

uns à la défense de leur richesse et les

autres à la quête entêtée d'un bien être

lointain. C'est l'idée selon laquelle la

Suisse, ou l'Europe par extension, ne

peuvent pas accueillir toute la misère du

monde.

Un nouveau contrat social
Pourtant, les immigrés pourraient

être les porteurs d'espoirs, de projets
(bons ou mauvais bien Sûr). Des

hommes et des femmes dignes, en droit

de solliciter leur accès à un pays étranger
sans être soumis à l'humiliation d'une

fouille niant leur identité et leur passé.
Au lieu d'une frontière indiquant
immédiatement la séparation et le possible
refoulement, les Etats choisis pourraient
leur offrir un contrat social d'un type
nouveau. Il établirait les règles, convenues et

acceptées réciproquement, de leur

séjour. Il dessinerait le chemin de leur

intégration au-delà de la démagogie de

l'enrichissement réciproque et en deçà de

l'obsession légaliste (la Constituante
Vaudoise a franchi un pas, petit certes mais

décisif, dans ce sens). Il contribuerait à

leur responsabilisation à l'opposé de l'in-

fantilisation courante. C'est une vision

qui réclame un changement radical de

notre façon d'entendre l'immigration. Elle

serait une donnée anthropologique. Et

non un commerce indigne de passeurs
et de désespérés, un rouage du système
de production, un dommage regrettable
d'un monde imparfait.
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